
MOT
(10_MOT_101)

Motion Rémy Jaquier et consorts relative à la modification de la mesure A11 du Plan directeur
cantonal

Développement

Le Plan directeur cantonal (PDCn) entré en vigueur le 1er août 2008 fixe un objectif ambitieux, à
savoir maintenir la proportion actuelle de trois habitants sur quatre dans les centres cantonaux et leur
agglomération, ainsi que dans les centres régionaux et locaux. Tout en définissant une priorité à
l'urbanisation dans les centres, il préconise également de laisser une marge de manoeuvre suffisante
pour permettre à toutes les communes de se développer.
En conséquence, pour les communes n'appartenant pas à un centre cantonal, régional ou local, la
mesure A 11 du PDCn précise que:
"Le canton vérifie qu'en dehors des centres, le taux de croissance estimé par la commune pour les
quinze années suivant l'entrée en vigueur du Plan directeur cantonal ne dépasse pas le taux cantonal
des quinze années précédant son entrée en vigueur. Une marge d'appréciation est définie au regard
d'un ou de plusieurs des critères suivants:
– un projet intercommunal d'aménagement du territoire ;
– une offre de qualité réelle ou programmée en transports publics et/ou en mobilité douce ;
– l'aménagement ou la construction d'équipements collectifs d'intérêt régional conformes aux
planifications régionales ;
– d'autres circonstances exceptionnelles pouvant justifier un taux de croissance supérieur au taux de
croissance cantonal des quinze années précédant l'entrée en vigueur du Plan directeur cantonal.
La liste des critères selon lesquels la marge d'appréciation peut être utilisée est pertinente mais
lacunaire. Il en résulte une application excessivement rigide de la mesure A11, ce qui entrave, voire
anéantit les possibilités de développement de certaines régions du canton. Le souci légitime de
prévenir le "mitage" du territoire ne saurait justifier un blocage complet de projets locaux cohérents,
sauf à créer de graves déséquilibres entre les régions du canton.
Dès lors, en complément des critères définis dans la mesure A11 permettant d'admettre, dans les zones
à bâtir hors des centres, un taux de croissance de la population supérieur à 15 %, il est impérativement
nécessaire de prendre aussi en compte:

Le cas des petites communes, jusqu'à 500 habitants ou structurées en hameaux, pour
lesquelles l'approche purement mathématiquen'est pas toujours adéquate dans le calcul des
potentialités constructibles.
L'offre existante et de qualité en transports publics vers les centres, notamment celle
correspondant à une desserte avec une fréquence horaire de trains ou bus.
Les fusions de communes ou les projets intercommunaux qui ont pour but clairement
affirmé d'optimiser la gestion du territoire et des infrastructures dans le nouveau périmètre
considéré.

La présente motion demande que les trois critères ci-dessus soient intégrés dans la mesure A11 du
PDCn.
Nous proposons de renvoyer cette motion directement au Conseil d'Etat, à charge pour celui-ci de
présenter au Grand Conseil un projet de modification de la mesure A11 dans les meilleurs délais. En
effet, le PDCn fera l'objet d'une première adaptation avec entrée en vigueur au 1er janvier 2011. Il
serait opportun que notre demande soit incluse dans cette première adaptation. Par ailleurs, il se trouve
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que la Commission d'application du Plan directeur cantonal est en train d'élaborer un guide visant à
faciliter l'application de la mesure A11 par les communes. Il serait judicieux, le cas échéant, que ce
guide prenne en compte le contenu de la présente motion.
Conclusions
1. Nous souhaitons développer cette motion.
2. Nous proposons le renvoi direct de cette motion au Conseil d'Etat.
Yverdon-les-Bains, le 16 février 2010. (Signé) Rémy Jaquier et 46 cosignataires
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